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S’opposant aux 10 000 € de coupe dans le budget local, CGT-FO-Solidaires avaient boycotté la
1ʳᵉ séance du CDAS. Celui-ci a été re-convoqué ce 16 mai 2025. La colère de  La CGT 83

n’était pas retombée. Notre déclaration liminaire et la motion des retraités CGT Finances ont
placé l’administration face à ses responsabilités. Le budget annuel du CDAS du Var passe
d’environ  55 000 euros  à  45 000 euros  soit  un  rabotage  de  presque  20 %.  C’est  tout

simplement scandaleux !

Le Président du CDAS a tenté de justifier l’amputation du budget local par le maintien global de l’enveloppe
dédiée à l’Action Sociale du ministère, la priorité ayant étant donnée à la restauration collective qui connaît un
fort  engouement  depuis  quelques  mois.  Mais  au  final,  il  a  jugé  le  budget  du  CDAS  83  insuffisant  et
insatisfaisant, les choix opérés pour l’Action Sociale « ne seront pas les meilleurs mais les moins mauvais ».

Les agents apprécieront !

Crédits Actions Locales, budget 2025

Puisque nous ne pourrons « plus faire comme avant », c’est la fin de certaines actions.  La CGT 83 a une
nouvelle fois dénoncé cette situation scandaleuse et les conditions dans lesquelles nous œuvrons pour répondre
aux demandes des agents du département. Nos représentants CGT se sont battus pour maintenir au moins

une  sortie  par  catégorie  de  bénéficiaires (actifs,  enfants  et  retraités)  cette  année  tout  en  refusant

catégoriquement l’augmentation des participations financières aux différentes sorties. Ce n’est pas aux agents
de pallier les défaillances de l’État !

� Enfants

Cette population est la première victime de la baisse du budget du CDAS. La sortie à
ne sera pas reconduite cette année pour ne maintenir qu’une sortie, celle de Aqualand qui offre aux familles 2
possibilités de sites sur Fréjus et Saint-Cyr. Son coût ayant augmenté, le montant de la participation demandée
aux familles passe de 7 à 12 €. À ce jour, la date prévue pour cette sortie, est le 03 juillet 2025.

� Actifs

Deux formules nous ont été proposées, la sortie à Porquerolles comme l’an dernier ou une sortie sur un site
d’accrobranche au Castellet. La CGT a défendu le principe d’une sortie familiale, accessible à tous et ouverte
au plus grand nombre, quel que soit l’âge ou la condition physique du participant. La CGT Finances 83 avait
sondé des agents en amont et ils ont plébiscité la sortie à Porquerolles.
FO a proposé une participation financière des actifs pour financer cette sortie.  La CGT Finances 83 s’y est

vigoureusement opposée. Rejoint par Solidaires, nous avons argué que le contexte
économique et le pouvoir d’achat des agents n’étaient pas en faveur d’une nouvelle
sollicitation financière des agents. En revanche, nous avons proposé de chercher un
nouveau batelier pouvant offrir une tarification plus intéressante.
La sortie à  Porquerolles sera donc proposée vers la  mi-septembre, sans  aucune

participation financière.

� Retraités

La présence de notre  expert retraité CGT a permis d’exposer clairement la précarité de leur situation vu la
dégradation de leur  pouvoir  d’achat.  Et,  alors  que le  Var dénombre environ 3600 retraités  « finances »,  la
délégation  de  l’action  sociale  ne  possède  les  coordonnées  de  seulement  400  d’entre  eux !  Un  travail  de
recensement serait donc souhaitable.



Les retraités de l’aire Toulonnaise ont déjà bénéficié d’une galette des rois financée par le reliquat du budget
2024. Un goûter est prévu le 03 juin 2025 pour les retraités de l’aire Dracénoise.

Une sortie « cabaret » au domaine du Billardier de Tourves est prévue le 22 mai prochain. 
La participation financière passe à 35 €, soit une augmentation de 75 % en 2 ans !  Il était envisagé
40 € dans le projet de budget initial !!  La CGT Finances 83 a vivement dénoncé cette hausse pour
une population déjà largement ciblée par le gouvernement et pourtant déjà très fragile.

Assistante sociale

L’assistante sociale a présenté le bilan d’activité du service social 2024 qui sera débattu lors du
prochain CDAS. Elle a rappelé la  suppression des vacations psy mais un dispositif  national
« mon soutien psy » permet de bénéficier de 12 séances par an prises en charges par la Sécurité
Sociale.  Un  point  crèche  est  effectué,  3  berceaux  « FIP » sont  disponibles  à  ce  jour.  Une

convention a été passée avec 3 structures majeures de crèches dans le Var pour répondre au mieux aux besoins
des agents concernés.

Fond Innovation Locale

4 projets sur 6 ont été retenus dont celui de la délégation locale du Var. Une communication précise sur le sujet
est en préparation. La date du  forum handisport est prévue le 17 novembre prochain et une autorisation
d’absence sera octroyée aux agents dans ce cadre.

Questions diverses

�  La question de la problématique sur les logements des agents sera remontée en CNAS.
�  La revalorisation de la valeur faciale des tickets restaurants demandée depuis longtemps est toujours en
cours de réflexion au ministère.
�  Une revalorisation de la part employeur pour les plateaux est demandée.
� Le SRIAS offre une solution d’urgence pour les hébergements temporaires nommée « MLVA », à consulter
sur leur site.
� Le Président a renouvelé l’appel à s’investir dans l’association du restaurant Saint-Bernard, pour étudier de
nouvelles perspectives comme la vente à emporter, la diversification alimentaire (végan, sans gluten, sans sel,
etc...), précisant que ce restaurant n’était pas en danger actuellement compte-tenu de sa fréquentation actuelle et
à venir. Une décision définitive sur son avenir dans le cadre plan cité est attendue pour le mois de septembre.

------

Au soi-disant nécessaire « effort de guerre »,  La CGT oppose la  nécessaire rupture avec toutes ces
politiques mortifères. Stop à la marche à la guerre ! Stop aux milliards d’€ d’aides et subventions aux
entreprises qui ne font que grossir leurs dividendes ! 

La CGT revendique :
� l’augmentation du budget de l’action sociale pour qu’elle réponde aux besoins des agents,

� l’augmentation immédiate des rémunérations et pensions de 10 % et leur rattrapage vis-à-vis

de l’inflation,

� l’abrogation de la réforme des retraites,

64 ans c’est toujours NON !


